
 
pref-ep-pc-pv-hommes@indre-et-loire.gouv.fr 
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du 30 août 2021 au 30 septembre 2021 

 

Commentaires valables pour l’enquête publique en cours et celles en projet. 

 

Si on peut se réjouir de la recherche en nouvelles sources de production d’énergie renouvelable, il 

convient d’être vigilant et ne pas produire plus d’inconvénients et de dommages que d’avantages. 

 

Implanter des parcs photovoltaïques dans des endroits naturels ou agricoles est une première erreur. 

Avant d’étudier les avantages et inconvénients, il faut donc s’interroger sur l’opportunité du choix de 

l’emplacement avec un objectif premier : préserver les terres agricoles.  

On déplore la perte de surfaces cultivables d’un côté et on autoriserait leur destruction de l’autre. 

 

Il conviendrait de privilégier les endroits déjà artificialisé, sources d’accumulation thermique : 

-Avec des ombrières sur parkings de supermarchés et des zones industrielles, aires de repos des 

autoroutes avec le double avantage de faire de l’ombre aux véhicules en stationnement pour améliorer 

le confort des usagers et de produire de l’énergie. 

-Avec des panneaux sur les toitures des bâtiments institutionnels, industriels, commerciaux ou 

agricoles, anciens et à plus forte raison sur les nouveaux. 

 

Ces emplacements étant tous à proximité de réseaux électriques, le raccordement n’aurait pas impact. 

 

 

 

 

Sur le projet plus spécifique de Hommes : 

 

En commençant par l’absence de l’avis de l’autorité environnementale qui est un cas de nullité. 

A moins que cette démarche ne serve à rien. Cet avis est-il négligeable ou pouvait-il nuire au projet ? 

 

 

 
Ce n’est pas en supprimant des terres agricoles que l’on va améliorer la situation. 
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Avant de faire de la pseudo pédagogie sur l’impact des gaz à effet de serre, il faudrait faire le bilan 

carbone de cette « activité humaine » de fabrication de panneaux photovoltaïque : de l’extraction des 

minéraux nécessaires jusqu’à la pose, à l’entretient de l’installation et au raccordement sur le réseau. 

 

 
 

Il faudrait déjà faire le bilan entre le « prévu » ici et le « vécu » installé ailleurs.  

C’est d’autant plus facile que cette entreprise se targue de nombreuses installations en service. 

 
Toute fourniture et consommation d’énergie supplémentaire, renouvelable ou non, contribue au 

réchauffement climatique. Il convient donc de ne pas se tromper dans les choix pour éviter que le 

remède ne soit pire que le mal. 

Avant de penser au besoin futur en énergie, c’est d’abord l’économie des dépenses énergétiques qu’il 

faut encourager et promouvoir. C’est d’abord et surtout de terre cultivable dont l’humanité a besoin. 

 
NON ! On n’est pas « engagé dans la lutte contre le changement climatique » lorsqu’on fait la 

promotion de l’abondance d’énergie à consommer avant de songer à économiser. 

 
Pour être franc, il faudrait que le nom des communes où sont installés ces 450 centrales soient 

connues, pour que chacun puisse se renseigner. Mieux, le bilan financier des retours de ces communes 

pourrait être communiqué en regard de ce qui avait été annoncé. 



 
Ce serait un meilleur argument de vente que de montrer les objectifs atteints en production, ailleurs, 

plutôt que de nous vanter ce qui ressemble à une annonce d’un représentant de commerce. 

 

Compte rendu du Conseil Municipal du 06/11/2020 : 

 
Avant de se réjouir d’un hypothétique avenir radieux et prolifique, le maire et le conseil municipal 

devrait vérifier, dans les communes ayant déjà des parcs photovoltaïques installés, si les résultats sont 

conformes aux prévisions. 

 

 
Cette affirmation est inquiétante et contradictoire avec le plan, alors qu’une station de pompage est 

située de l’autre côté de la route, au Nord-Ouest de la parcelle prévue pour le parc. Qu’en est-il de la 

zone non aedificandi et du Périmètre de Protection du Captage (PPC) qui semble être ignorés ? 

 
 



 
Complète contradiction : comment connaître l’état de la masse d’eau sans piézomètre ? 

 

 

Interprétation de la conformité du PLU : 

Compte rendu du Conseil Municipal du 06/11/2020 : 

 
Non ! l’intérêt général pour la collectivité est de préserver les terres agricoles. 

Il s’agit d’une installation de production privée destinée à faire du profit. C’est une parcelle agricole de 

plus qui disparaît. Toujours la même incohérence : on déplore la disparition des terres cultivables et on 

voudrait autoriser ou favoriser leur industrialisation.  

 

Le sol sera beaucoup impacté par les engins de livraison et d’installation et beaucoup remanié pour le 

passage des câbles : 

 
 

Le pétitionnaire semble méconnaître la nature du sol ce qui est inquiétant pour envisager le type 

d’ancrage qu’il adoptera, « à priori des pieux battus », … mais il n’est pas sûr. 

 
L’étude géologique devrait déjà être connue et présentée à l’enquête car le type de fixation aura des 

impacts différents, entre pieux battus et socles béton, maintenant et lors du démantèlement 

 

 
 

 



Utilisation pseudo agricole : 

Il ne manquerait plus, maintenant, qu’on nous propose de mettre quelques moutons pour brouter 

l’herbe qui aura du mal à pousser à l’ombre des panneaux, par ailleurs beaucoup trop bas pour le 

passage des animaux. Ce n’est pas proposé dans le dossier, mais le bruit court déjà pour donner un 

semblant d’utilisation agricole. Là encore, le pétitionnaire devrait faire voir ce qu’il a fait ailleurs.  

 

L’exemple qu’il fournit de ses propres installations n’est pas encourageant : 

 
Le sol est une désolation : fortement remanié et absence de toute végétation. 

 

 

Le pétitionnaire ne sait toujours pas quelles surfaces seront « libres entre les rangées de modules », à 

croire qu’il n’y a pas eu d’étude spécifique pour ce dossier, mais seulement d’une mise à jour d’un 

dossier standard et qu’il ne connait pas le nombre de panneaux qu’il souhaite installer : étrange ! 

 
 

 

 

Conclusion : Absence d’étude géologique, absence de précision sur les surfaces libres entre les 

panneaux, absence de bilan et d’exemple d’installations déjà en exploitation, absence de l’avis de 

l’Autorité Environnementale, mauvaise interprétation du PLU et disparition de terres agricoles. 

 

Dans ces conditions, il n’est pas opportun d’accorder l’autorisation d’installer ce parc photovoltaïque. 

 

Il est bien entendu que l’énergie renouvelable doit être privilégiée, mais pas à n’importe quel prix : 

Le pétitionnaire devra faire l’effort de prospecter auprès des parkings de supermarchés. 

L’Etat devra manifester sa volonté de préserver les terres agricoles. 

 

Le vice-président 

Jean-Claude Renoux 

 


